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Suivant
Adoption de la première révision de la directive « agents cancérigènes »

- Adoption de la première révision de la directive « agents cancérigènes »

Mise à jour 

Liaisons Sociales Europe, Nº 429, 13 juillet 2017

À retenirLe Conseil et le Parlement européens ont adopté le premier volet de la révision de la directive « agents cancérigènes ».Une nouvelle proposition de révision ajoutant cinq nouvelles valeurs limites d’exposition est en cours d’examen au Parlement.Une troisième révision est annoncée par la Commission pour janvier 2018.
Dispositions appliquées

DIRECTIVE N° 2004/37/CE du 29 avr. 2004 (Concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l'exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail (sixième directive particulière au sens de l'article 16, paragraphe 1, de la directive du Conseil) (version codifiée) ...) 
Le Parlement européen et le Conseil sont parvenus définitivement à un accord, le 11 juillet dernier, concernant la proposition de la Commission européenne visant à fixer de ​nouvelles valeurs limites ou des valeurs limites plus strictes pour l’exposition à plusieurs agents chimiques cancérigènes sur le lieu de travail. L’accord entérine le compromis trouvé le 28 juin entre le Parlement et le Conseil (v. p. 2). C’est donc la première étape de la révision de la directive 2004/37 du 29 avril 2004 concernant la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou mutagènes au travail.
Une volonté d’avancer avec une révision par étapes

Cette révision a été entamée par étapes, avec une première proposition présentée en mai 2016 par la Commission visant à étendre la protection prévue par la directive de 2004, qui ne couvrait que trois substances, à onze nouveaux agents (v. LSE nº 401, p. 5). Le compromis satisfait en partie l’Institut syndical européen qui souligne l’importance d’avoir raccroché une référence aux reprotoxiques dans le corps même de la directive, d’avoir abaissé la valeur limite pour le chrome de 0,025 mg/m3 à 0,005 mg/m3 après une période de transition ou d’organiser une surveillance médicale. En revanche, une déception concerne l’exposition à la silice cristalline, où le compromis n’aboutit à aucune contrainte ​juridique pesant sur la Commission afin qu’elle agisse réellement contre ce risque.

Un nouveau texte devant le Parlement

Ce deuxième texte est en cours d’examen au Parlement européen en vue d’une adoption à l’automne prochain. Les discussions seront forcément plus tendues au Conseil et il faudra peut-être attendre la présidence autrichienne du second semestre 2018 pour que la proposition de directive soit adoptée.

Un des points durs des discussions portera sur l’exposition des salariés aux gaz d’échappement des moteurs Diesel auxquels sont exposés plus de 3 millions de travailleurs, selon l’analyse d’impact de la Commission. Celle-ci estime que ces gaz sont bien dangereux, mais seulement pour les anciens moteurs Diesel, alors que les plus récents ne présenteraient pas de danger. « La Commission se fonde sur une étude américaine d’une institution privée qui a exposé des rats à des gaz d’échappement de moteur Diesel passés au travers de cinq filtres ou pots catalytiques, ce qui a conduit à ne pas déceler de dangerosité. Mais, avec de telles filtrations, même l’amiante ne serait pas reconnu comme cancérigène », s’agace Laurent Vogel, de l’Institut syndical européen.

Une troisième révision dévoilée en janvier 2018

Enfin, la Commission a entamé les travaux préparatoires à l’établissement d’une nouvelle série d’agents chimiques. Celle-ci fera l’objet d’une proposition que la Commis​sion entend présenter en début d’année prochaine. Cependant, l’objectif annoncé par la Commis​sion était d’étendre la protection à vingt-cinq agents d’ici à la fin 2016 puis cinquante agents d’ici à la fin 2020. Il est déjà certain que ce dernier objectif ne sera pas atteint. En effet, la Commission a présenté en janvier dernier une nouvelle proposition de révision de la directive de 2004 en ajoutant de nouvelles valeurs limites d’exposition professionnelle pour cinq agents chimiques cancérigènes en plus de ceux déjà couverts par la proposition de mai 2016 (v. LSE nº 417, p. 1). « Au vu des premiers textes qui circulent, souligne Laurent Vogel, moins de dix substances seraient concernées. Au total avec les trois agents couverts par la directive de 2004 en plus des onze et cinq substances concernées par les deux premières révisions, la Commission ne pourra pas faire adopter plus de vingt-cinq à trente substances d’ici à la fin 2020. »

	Document Wolters Kluwer France soumis aux conditions d’utilisation définies par la Charte d’Utilisation et les Conditions Générales d’Abonnement 
	Intranet, WKF 

Page 3 sur 3 



[image: image1.jpg]